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LES STRUCTURES 

En 1982, la France comptait 14.425.000 ruraux, soit une densité de 

31 habitants/km2, ce qui est faible par rapport à la plupart de nos voisins européens. 

Cette population est irrégulièrement répartie dans l'espace français. La carte des 

densités fait apparaître deux France rurales. Dans la « France du vide » (R. Béteille), 

qui dessine un entonnoir partant de la Meuse et s'ouvrant vers le Sud-Ouest, la 

densité descend souvent à moins de 20 habitants/km2, alors qu'ailleurs elle dépasse 

généralement la moyenne et parfois de beaucoup comme en Bretagne, en Ile-de-

France, dans le Nord, en Alsace.  

Les ruraux forment 27 % de la population française mais leur poids dans la 

population totale est inégal (carte : poids des ruraux dans la population totale). Dans 

la France de l'Ouest et du Sud-Ouest, les ruraux restent encore souvent plus 

nombreux que les citadins, alors que dans la France de l'Est et du Nord, c'est le 

contraire. Toutefois, dans la première, les arrondissements des grandes 

agglomérations sont évidemment beaucoup plus urbanisés que la moyenne. 

La pyramide des âges montre que la population rurale est sensiblement plus 

vieille que la population urbaine. Ce vieillissement ne se traduit pas par un déficit en 

jeunes de moins de 20 ans, puisque ceux-ci sont relativement aussi nombreux à la 

campagne qu'en ville. Par contre, il y a à la fois relativement moins de jeunes adultes 

(surtout entre 20 et 30 ans) à la campagne qu'en ville et, surtout, beaucoup plus de 

personnes âgées : on compte près de 3 ruraux, pour 2 citadins de plus de 75 ans.  

La campagne n'est plus seulement paysanne (graphique : les catégories 

socioprofessionnelles). Désormais, 1 rural sur 5 seulement est agriculteur. Ce sont les 

ouvriers qui forment maintenant, et de loin, la catégorie sociale la plus nombreuse : 1 

rural sur 3 est ouvrier de l'industrie. Les employés  eux-mêmes sont presque aussi 

nombreux que les agriculteurs. Les professions intermédiaires (un rural sur huit) et 

les artisans-commerçants forment également des catégories non négligeables. Seuls 

les cadres et professions libérales sont encore peu représentés.  

L'EVOLUTION RECENTE DE LA POPULATION RURALE  

 La population rurale a connu depuis 1954 une évolution très contrastée 

(graphiques : évolutions des populations rurale et urbaine). Entre 1954 et 1968, la 

population rurale décline rapidement; le bilan naturel est encore assez largement 



positif mais le bilan migratoire est catastrophique : c'est la grande époque de 

l'urbanisation sauvage; seules les communes rurales périurbaines (en ZPIU) 

augmentent légèrement leur population (graphique : variation de la population des 

communes rurales en ZPIU et hors ZPIU entre 1954 et 1982). Le rythme de 

décroissance se ralentit sensiblement entre 1968 et 1975; le bilan naturel est 

cependant presque nul mais le bilan migratoire n'est plus qu'à peine négatif; c'est que 

le départ des citadins vers les campagnes périurbaines, amorcé précédemment, 

prend de l'ampleur : la population de celles -ci croît plus vite que celle des villes. 

Entre 1975 et 1982, la population rurale se met à augmenter rapidement, et même 

trois fois plus vite que la population citadine; si le bilan naturel est désormais négatif, 

le bilan migratoire est spectaculairement positif, alors que celui de la ville est 

désormais négatif : c'est la pleine époque de l'exurbanisation. Les communes rurales 

périurbaines ont désormais un rythme de croissance 6 fois plus élevé que celui des 

villes.  

Cette évolution est évidemment diversifiée selon les régions. Alors qu'entre 

1954 et 1962, 6 arrondissements sur 7 avaient une population rurale en diminution, 

entre 1975 et 1982, le nombre des ruraux augmente dans 3 arrondissements sur 4 

(cartes : évolution de la population entre 1954-1962 et 1975-1982). La hausse dépasse 

la moyenne à l'Est du Rhône et de la Saône, le long d'une bonne partie des littoraux 

et dans un rayon de 200 km autour de Paris. L'existence de ces zones de forte 

augmentation n'est due qu'assez rarement à un bilan naturel positif; c'est 

essentiellement parce qu'elles ont un bilan migratoire positif qu'elles s'accroissent 

(carte : bilan migratoire 1975-1982).  



 

 

 



 

 



 



 

 

 



 

 

 

 


